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Compte-rendu de réunion 

Syndicat des Eaux Est Chataigneraie 
- 

Comité Syndical 
 

Séance du 3 septembre 2026 
 
 
Date et heure : 3 septembre 2026 – 09h30 

Lieu : Prunet (mairie) 

Participants : 
 David ERNEST – Président du Syndicat, Maire de Prunet 
 Michel LAROUSSINIE, conseiller municipal de Prunet (suppléant Jean-Jacques BAC de Prunet) 
 Clément ROUET – Vice-Président du Syndicat, Maire de Ladinhac 
 Jean-Marc ARNAL – Vice-Président du Syndicat, élu de Lacapelle-del-Fraisse 
 Annie PLANTECOSTE – Maire de Leucamp – déléguée titulaire 
 Pascal PIGAGNOL – Maire de Lafeuillade-en-Vézie – délégué titulaire 
 Pierre TALON – Premier adjoint de Lafeuillade-en-Vézie – délégué titulaire 
 Vincent DESCŒUR - Conseiller municipal de Montsalvy – délégué titulaire 
 Claude DELMAS – Maire de Labesserette – déléguée suppléant 
 Clément RAYMOND – Adjoint à Labesserette – délégué titulaire 
 Sylvie AURIACOMBE – élue de la commune de Sansac-Veinazes – déléguée suppléant 
 Jean-Baptiste DORE – Cantal Ingénierie et Territoire, observateur et conseil 
 Marie-Laure GAUZINS – Secrétaire à Ladinhac, secrétaire provisoire du syndicat 

Contexte 

Cette réunion du Comité Syndical du Syndicat des Eaux Est Châtaigneraie comportait deux volets : 

1. Une réunion de travail (poursuite de séances précédentes) consacrée à la finalisation du Règlement 
du Service d'Assainissement Collectif, accompagnée par Jean-Baptiste DORE (CIT).  
Le document de travail était le projet de règlement du service d'assainissement collectif annoté par 
Maître Planty Fourier. 
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2. Une réunion classique du Comité Syndical portant sur l'adoption des règlements (eau potable, 
assainissement, règlement intérieur), la validation de grilles tarifaires, la création de postes d'agents 
techniques, le choix d'un logo, et diverses questions administratives et financières. 

1. Réunion de travail sur le projet de Règlement du service d’Assainissement Collectif 

Titre 1 – Dispositions générales 
 Rappel : la gestion des eaux pluviales reste une compétence communale (non transférée au syndicat). 
 Article 1 et 2 : objet du règlement et désignation des parties, similaires au règlement eau potable. 

Titre 2 – Abonnements 
 Coordonnées du syndicat à insérer (sans le numéro de téléphone qui sera sur la facture). 
 Article 5 (habitat collectif) : même mécanique qu'en eau potable concernant l'individualisation des 

compteurs et les parts fixes. 
 Article 6 : mutations/résiliations identiques au règlement eau potable. 

Titre 3 – Le raccordement 
 Différence majeure avec l'eau potable : obligation de raccordement quand le réseau passe devant 

l'immeuble. 
 Rôle du zonage d'assainissement : document d'urbanisme approuvé par délibération après enquête 

publique, annexé au PLU, déterminant les zones où le raccordement est obligatoire. 
 Délai de raccordement : 2 ans après mise en service du réseau, avec dérogation possible à 10 ans pour 

les installations d'assainissement individuel récentes (arrêté municipal approuvé par préfet). 
 Discussion sur la cohérence entre le zonage et la réalité du terrain (risque de ne pouvoir facturer des 

maisons raccordées mais hors zonage). 
 Article 7.3 : eaux usées non domestiques (laiteries, salaisons, entreprises industrielles) nécessitant une 

autorisation de rejet + convention de déversement , sujet jugé peu concerné par le territoire 
actuellement, mais vigilance sur la zone d'activité de Lafeuillade. 

 Article 8 : contrôle du bon raccordement, notamment lors des ventes immobilières (contrôle au 
colorant, passage caméra),délai de rendez-vous fixé à 30 jours (cohérence avec l'eau potable), frais à 
la charge du vendeur. 

 Discussion sur la possibilité de sous-traiter les contrôles (exemple : ACDEAU). 

Titre 3 (suite) – Article 9 : le branchement 
 Définition de la boîte de branchement (différente du coffret compteur en eau potable). 
 Délais harmonisés avec l'eau potable : 45 jours pour le devis, 30 jours pour les travaux après 

acceptation. 
 Limite du branchement en l'absence de boîte : frontière entre domaine public et privé. 

Titre 4 – Installations privées 
 Séparation des eaux usées/pluviales obligatoire même en réseau unitaire, non rétroactive sur les 

branchements existants. 
 Contribution pour refus d'accès aux installations privées : montant à définir par délibération. 
 Prescriptions techniques : étanchéité, siphons, colonnes de chute verticales, dispositifs anti-reflux 

(pertinent pour les postes de relevage individuels), interdiction de connexion eau potable/eaux usées 
 Article 12 : contrôles de conformité, notamment en cas de mise en service sans accord du service (frais 

à charge du propriétaire en cas de non-conformité constatée). 
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Titre 5 – Facturation 
 Périodicité : facturation en deux fois (1er et 2nd semestre), sans mention de mois précis (décision de 

garder la formulation souple). 
 Maintien du 3ème point sur la régularisation de compte (utile en cas de résiliation en cours d'année). 
 Redevance agence de l'eau spécifique à l'assainissement : redevance de performance des réseaux, 

basée sur un coefficient annuel (conformité, taux d'eaux claires parasites, déversements). 
 Sujet des ressources alternatives en eau (puits, forage, récupération d'eau de pluie) : débat sur la 

déclaration (double déclaration mairie + syndicat maintenue), sur l'estimation forfaitaire à défaut de 
compteur. 

 Article 17 : dégrèvements pour fuite après compteur (mêmes modalités qu'en eau potable). 

Article 18 – PFAC (Participation pour le Financement de l'Assainissement Collectif) 
 Remplace l'ancienne taxe de raccordement à l'égout (existant depuis 2012). 
 Facultative, mais uniforme une fois instaurée pour tous les redevables. 
 Plafond légal : le montant ne peut excéder 80% du coût d'une installation d'assainissement 

individuelle. 
 Décision : montant fixé forfaitairement à 900 € (maintien du montant déjà appliqué par certaines 

communes depuis 7-12 ans, harmonisation « par le haut » pour l'ensemble du syndicat). 
 Simulation budgétaire antérieure de DN Lamotte basée sur 500€ et 3 raccordements par an. 

Titre 6 – Droits et obligations 
 Rappel des eaux admises (eaux usées domestiques uniquement). 
 Article 20 : engagements du service, à harmoniser avec le règlement eau potable (délais de rendez-

vous, horaires identiques aux horaires d'ouverture au public). 
 Article 20.2 : travaux de branchement — délais harmonisés à 45 jours (devis) / 30 jours (travaux), 

suppression de la faculté laissée au demandeur de réaliser lui-même les travaux (contrairement à 
l'eau potable), jugée non pertinente en assainissement. 

 Article 21 : usages interdits (fosses septiques, déchets solides, graisses, hydrocarbures, produits 
agricoles, produits radioactifs). 

 Articles 22-24 : entrée en vigueur, réclamations/médiation, protection des données (RGPD), jugés 
similaires à l'eau potable. 

2. Ouverture de séance et approbation du procès-verbal du précédent Comité Syndicat 

 Vérification des présences et suppléances (Michel LAROUSSINIE remplace Jean-Jacques BAC, 
Vincent DESCŒUR a le pouvoir de Laurent PRADAL). 

 Désignation de Clément ROUET comme secrétaire de séance. 
 Question sur la possibilité de donner pouvoir à un autre titulaire en l'absence de suppléant. 

3. Adoption des règlements 

 Proposition d'adopter les règlements (eau potable, assainissement, règlement intérieur) sans attendre 
la grille tarifaire complète du règlement de service assainissement, celle-ci devant être finalisée avant 
le 1er janvier 2027. 

 Décision : jusqu'à fin 2026, application des tarifs communaux existants concernant le règlement de 
service assainissement. 
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4. Grille tarifaire (volet travaux)  

 Forfaits détaillés examinés : terrassement (200€), réfections de chaussée, pose de branchements, 
compteurs (100 à 300€ selon diamètre). 

 Décision de fixer à 100€ le tarif du compteur avec tête émettrice (harmonisation avec les pratiques de 
David Ernest sur sa commune). 

 Débat sur les frais de fermeture/réouverture de branchement : maintien à 55€ chacun, suppression de 
la distinction « à partir de la 2ème fermeture » (application dès la 1ère demande). 

 Débat sur l'incohérence entre le coût de résiliation (55€) et le coût fermeture+réouverture (110€), 
risque de résiliations abusives évoqué mais non résolu définitivement. 

 Pénalités : inaccessibilité du compteur (100€), compteur gelé (150€ + remplacement), branchement 
illicite (1500€ maintenu). 

 Décision sur les marchés à bons de commande : chaque commune continue de solliciter son propre 
entrepreneur jusqu'à fin d'année,harmonisation prévue au 1er janvier 2027. 

5. Création de deux postes d'agents techniques 

 Deux postes à temps complet au 1er janvier 2027, statut contrat de droit privé (CDI), sous l'autorité 
hiérarchique du directeur (ou du président en son absence). 

 Pas de hiérarchie entre les deux postes (agents techniques équivalents). 
 Missions détaillées : exploitation eau potable (captages, réservoirs, réseaux, branchements) et 

assainissement (stations d'épuration, postes de relevage, autosurveillance réglementaire via logiciel 
« MesureStep »). 

 Patrimoine à gérer : 8 communes en eau potable, 49 captages, 32 réservoirs, 220 km de réseau, 13 
stations d'épuration, 7 postes de relevage (Sansac-Venazès entièrement en individuel), 37 km de 
réseaux de collecte. 

 Compétences requises : hydraulique, électricité, plomberie, SIG, permis B indispensable. 
 Formation : ouverte à partir du niveau Bac Pro/BTS métiers de l'eau, ou expérience équivalente. 
 Rémunération : selon expérience et qualification. 
 Date limite de candidature fixée au 30 septembre. 

6. Discussions concernant les candidatures pour le Poste de directeur 

 Décision de republier l'offre jusqu'au 30 septembre pour élargir le choix. 
 Point sur les mises à disposition partielles de personnel communal en attendant le recrutement 

définitif. 

7. Choix du logo 

 Présentation de plusieurs propositions (dont celles de Pascal PIGAGNOL et Laurent PRADAL) 
 Décision : le logo n°1 retenu, transmis par Laurent PRADAL 

8. Questions diverses 

a) Restitution des soldes de subventions 
 Question posée par David ERNEST : les services de l’Etat ne reversent plus les soldes de subvention 

aux communes mais au syndicat depuis le transfert de compétence. 
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 Débat complexe sur la distinction entre emprunts transférés, autofinancement communal, lignes de 
trésorerie communales et subventions à percevoir. 

 Nécessité d'un examen au cas par cas, commune par commune, projet par projet (David-Nicolas 
LAMOTHE chargé de faire ce travail). 

 Cas particuliers identifiés : Montsalvy et Lafeuillade en Vézie (étude de structuration/création du 
syndicat). 

b) Évolution des taux de subvention de l'Agence de l'eau Adour-Garonne 
 Information transmise par ACDEAU : à partir du 12ème programme (1er janvier 2028), baisse des 

taux d'aide sur l'assainissement (de 70% à 50%). 
 Urgence de déposer les demandes de subvention complètes avant fin 2027 pour bénéficier des taux 

actuels. 
 Nécessité d'avancer rapidement sur l'acquisition foncière du terrain de Montsalvy (condition de 

maîtrise foncière pour le dépôt de subvention) — contact pris avec Laurent PRADAL pour négocier 
à l'amiable avec les propriétaires, sinon recours à l'expropriation via l'EPF. 

c) Télésurveillance et supervision (CIT & ACTEMIUM) 
 Rendez-vous pris avec ACTEMIUM et CIT pour un inventaire complet des équipements de 

télésurveillance. 
 Urgence : au 31 décembre 2026, trois communes perdront l'accès à leur superviseur actuel, nécessité 

de rapatrier ces données sur un superviseur propre au syndicat avant cette date. 
 Plan en 3 lots : (1) urgence rapatriement supervision avant 31/12, (2) complément du parc de 

télésurveillance après le 1er janvier 2027 (notamment Sansac Veinazès), (3) serrurerie/sécurisation. 
 Proposition de Jean-Baptiste DORE de monter un marché unique pour maximiser les subventions 

possibles, avec mission d'AMO CIT pour le montage du marché et le suivi des travaux. 

d) Délibération sur le transfert de la compétence « traitement de l’arsenic » 
 Rappel de l'urgence : toutes les communes doivent délibérer avant le 20 septembre pour autoriser le 

transfert (majorité qualifiée des 2/3). 
 Rappel que l'absence de réponse dans le délai de 3 mois vaut avis défavorable. 

e) Report du bail de location 
 Le bâtiment prévu pour le siège n'étant pas prêt (travaux non terminés : sols, électricité, faux plafond), 

la délibération sur le bail est reportée au prochain comité syndical. 

f) Approbation du compte-rendu 
 Adoption du compte-rendu du précédent Comité Syndical. 

 
Le Comité syndical est clos à 12h45 
  

David ERNEST 
Président de séance 

Clément ROUET 
Secrétaire de séance 
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Décisions prises 

1. Adoption du règlement du service d'assainissement collectif (sous réserve des dernières corrections 
rédactionnelles), ainsi que du règlement eau potable et du règlement intérieur. 

2. Création de deux postes d'agents techniques (CDI, droit privé), sans hiérarchie entre eux, publication 
jusqu'au 30 septembre. 

3. Republication de l'offre pour le poste de directeur jusqu'au 30 septembre. 

4. Choix du logo n°1. 

5. Report de la délibération sur le bail de location au prochain comité syndical. 

6. Adoption du compte-rendu de la réunion précédente. 

 

Actions 

 Jean-Baptiste Doré :  
 recenser les pratiques tarifaires d'autres syndicats d'assainissement de taille comparable (Pays de 

Maurs – Rives d’Olt, Carladès Communauté) et transmettre les informations ;  
 finaliser la rédaction du règlement avec les corrections actées ;  
 proposer une mission d'AMO pour le marché de télésurveillance. 

 David Ernest :  
 contacter Vincent DELORT (candidat potentiel agent technique) pour échanger sur ses 

prétentions salariales ; contacter M. MAZARS concernant le bâtiment/bail ;  
 se rapprocher de chaque commune pour le point sur les soldes de subventions ; suivre le dossier 

Montsalvy (acquisition foncière ou expropriation). 

 David-Nicolas LAMOTHE : réaliser l'examen commune par commune des soldes de subventions et 
des lignes de trésorerie. 

 Ensemble des communes : délibérer avant le 20 septembre pour autoriser le transfert de compétence 
« traitement de l’Arsenic ». 

 Syndicat / CIT / Actemium : réaliser rapidement l'inventaire des équipements de télésurveillance. 

Conclusions 

La réunion a permis de finaliser la quasi-totalité du règlement du service d'assainissement collectif, en 
calquant largement sa structure sur le règlement eau potable déjà travaillé, tout en intégrant les spécificités 
propres à l'assainissement (obligation de raccordement, PFAC, contrôles de conformité, eaux non 
domestiques). Le montant de la PFAC a été fixé à 900 €, en cohérence avec les pratiques historiques de 
certaines communes membres. 

Plusieurs points restent en suspens ou nécessitent un travail complémentaire : 

 La grille tarifaire définitive de l'assainissement (contrôles de branchement, PFAC modulée selon 
extension) doit être approfondie avant le 1er janvier 2027. 

 La question de la restitution des soldes de subvention aux communes reste complexe et nécessite une 
analyse projet par projet. 
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 Le recrutement des deux agents techniques et du directeur est en cours, avec des enjeux de cohérence 
salariale à trancher. 

 L'urgence porte sur la sécurisation de la supervision avant le 31 décembre 2026 (notamment pour les 
3 communes hébergées chez SAUR) et sur la maîtrise foncière du terrain de la future STEP de 
Montsalvy avant la baisse des taux de subvention de l'Agence de l'eau (2028). 

 Les communes doivent impérativement délibérer avant le 20 septembre pour valider le transfert de 
compétence « traitement de l’Arsenic ». 


